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ARTICLE 4

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Ce décret est pris après avis du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes et après 
avis des organisations d’employeurs et de salariés représentatives au niveau national. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nous proposons dans cet amendement que les modalités et la méthodologie définies par décret 
concernant l’ensemble des indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes ainsi qu’aux actions mises en œuvre pour les supprimer soient prises après avis du Haut 
Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes (HCE) et avis des organisations d’employeurs et 
de salariés représentatives au niveau national.

En 2017, le Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes a publié 
une illustration de la méthodologie issue des travaux du groupe paritaire sur les classifications afin 
de mettre en œuvre l’article 19 de l’accord national interprofessionnel (ANI) du 19 juin 2013. Les 
organisations syndicales ont souhaité « que ce guide soit diffusé à l’ensemble des négociateurs et 
négociatrices de branche afin qu’ils et elles puissent le décliner, par exemple sous forme de 
formation, de façon à permettre une meilleure appropriation ». Il propose, dans la lignée de la note 
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méthodologique paritaire, de procéder à des comparaisons par paire d’emplois à prédominance 
féminine et masculine, afin de s’assurer qu’ils soient valorisés de façon équitable.

Alors que les organisations syndicales comme le Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes ont travaillé sur une méthodologie efficace pour lutter contre les 
inégalités de rémunération entre les femmes et les hommes, ces recommandations n'ont pas été 
reprises par le Gouvernement, en particulier lors de la création de l'index de l'égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes.

Nous proposons dans cet amendement que le décret soit désormais pris après avis du HCE et des 
organisations d'employeurs et de salariés représentatives.


